Résolution du Parlement européen sur les femmes et les sciences
1.
Rapporteur: Britta THOMSEN (PSE/DK)

2.
Numéro de référence du PE: A6-0165/2008 / P6_TA-PROV(2008)0221

3.
Date d’adoption de la résolution: 21 mai 2008

4.
Objet: Femmes et sciences

5.
Commission parlementaire compétente: Commission des droits de la femme et de l’égalité des genres (FEMM)

6.
Analyse synthétique de la résolution et des requêtes qu'elle contient:
Le Parlement européen aborde ici certains sujets spécifiques dont il souhaite débattre avec la Commission. Il invite celle-ci à:
1) réviser la définition des termes «excellence» et «bon chercheur». Il est demandé en particulier «d’instaurer des bourses d’études de doctorat dans le respect des dispositions nationales régissant le congé de maternité»;

2) améliorer «la situation quotidienne des chercheuses qui ont des difficultés à équilibrer leurs horaires» (en leur offrant des horaires de travail flexibles, de meilleures infrastructures de garde d’enfants, l’accès transfrontalier à la sécurité sociale, des conditions plus favorable pour le congé parental);

3) contrôler la participation des femmes aux programmes communautaires de recherche et «évaluer positivement» la participation équilibrée des hommes et des femmes aux projets s’inscrivant dans le cadre du septième programme-cadre de recherche et de développement technologique. La Commission est en particulier invitée à mieux informer «régulièrement» le Parlement des progrès réalisés en termes de représentation des femmes au sein des comités d’évaluation et de sélection de projets et à présenter une évaluation à mi-parcours des outils d'intégration de la dimension hommes-femmes dans le 7e PC;

4) réintroduire des plans d’action concernant l’égalité des genres dans le 7e PC RDT;

5) promouvoir les carrières professionnelles féminines dans les disciplines scientifiques, en introduisant des objectifs.

En outre, le Parlement européen «estime que l'objectif européen de 25 % de femmes occupant des postes à responsabilité dans le secteur public de la recherche est trop peu ambitieux et insuffisant et rappelle à la Commission et aux États membres que la parité entre les genres implique d'atteindre un taux de représentation des femmes d'au moins 40 %» (point 16).

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions sur les actions que la Commission a mises ou entend mettre en œuvre:

1. La Commission est convaincue que la dimension de genre doit être prise en compte pour atteindre véritablement l’excellence scientifique. Selon la Charte du chercheur et le Code de conduite pour le recrutement des chercheurs (adoptés en juin 2006), les critères de sélection doivent être uniquement fondés sur l’excellence.

La Commission n’applique pas de limites d’âge à ses programmes de bourses de recherche et autres concours; seule l’expérience est prise en compte. En outre, les bourses «Marie Curie» pour chercheurs prennent en compte les coûts liés à un congé de maternité au niveau national comme des coûts éligibles.

2. La communication de la Commission intitulée «Favoriser les carrières et la mobilité: un partenariat européen pour les chercheurs», parmi les autres actions encouragées, porte une attention toute particulière à «garantir aux chercheurs un emploi et des conditions de travail attractifs». Ceci pourrait s’appliquer à tous les chercheurs, hommes et femmes, mais profitera implicitement davantage aux femmes qu’aux hommes, puisque les femmes ont tendance à supporter davantage de responsabilités dans le cadre des tâches domestiques et de la prise en charge des personnes dépendantes.

Les actions prioritaires proposées sont les suivantes:

i. présenter des offres de carrière plus attractives, plus particulièrement pour les jeunes chercheurs et chercheuses, d’ici à l’année 2010 (contrats à durée plus longue, meilleurs salaires, évaluation régulière, plus grande autonomie, formation et possibilité réelle d’évolution de carrière);

ii. introduire plus de souplesse dans les dispositions contractuelles et administratives;

iii. supprimer les obstacles juridiques et administratifs (par exemple: effets possibles sur les allocations de retraite) à la reconnaissance et à la prise en compte d’une expérience professionnelle plus riche pour la promotion professionnelle et la flexibilité de la rémunération;

iv. assurer une couverture appropriée de sécurité sociale, conformément au principe de reconnaissance du professionnalisme de tous les chercheurs énoncé dans la charte et le code de conduite;

v. garantir une représentation appropriée des genres au sein de toutes les instances de sélection et de financement et adopter systématiquement des politiques nationales permettant tant aux femmes qu'aux hommes de poursuivre une carrière scientifique en assurant un équilibre adéquat entre vie professionnelle et vie privée, notamment par des politiques favorisant une double carrière et en facilitant le recrutement de chercheurs revenant vers une activité scientifique après une interruption de carrière.

3. En ce qui concerne la participation croissante des femmes à des programmes de recherche scientifique, la codécision (1982/2006/CE) relative au 7e PC dispose ce qui suit:

a) Paragraphe 8, 4e alinéa: «le potentiel humain de la recherche et de la technologie en Europe devrait être renforcé …. par une augmentation sensible de la présence de femmes dans la recherche…»;
b) Paragraphe 31: «le rôle des femmes dans les sciences et la recherche sera activement soutenu grâce à des mesures adéquates, en vue de promouvoir une plus grande participation dans ces domaines et de renforcer leur rôle actif dans la recherche».

La participation des femmes et des hommes fera l’objet d’un suivi grâce à un questionnaire que tous les coordinateurs de projet dans le cadre du 7e PC doivent compléter à échéance du projet. La Commission analysera périodiquement ces données et en informera le Parlement européen.

4. Les plans d’action concernant l’égalité entre les genres (GAP) s’inscrivent dans le cadre du 7e PC sous la forme d’une option. Le caractère obligatoire de la mise en œuvre de ces plans d’action a été abandonné en raison de la forte opposition manifestée par les experts évaluateurs et les institutions de recherche. Les premiers ont affirmé qu’ils ne disposaient pas de l'expertise suffisante en matière d’égalité des genres pour être à même d’évaluer les GAP. Les secondes voyaient dans les GAP «une contrainte bureaucratique de plus». La Commission examine d’autres moyens d’intégrer la question des genres dans ses programmes et projets.

5. La Commission européenne n’est pas favorable à l'établissement d'objectifs contraignants et de quotas formels en faveur des chercheuses et des femmes professeurs en raison des problèmes juridiques que cela pourrait poser. Cependant, la Commission a adopté des objectifs facultatifs, notamment une représentation de chaque sexe dans une proportion de 40 % au sein de toute instance créée par la CE, et les résultats sont très satisfaisants.
6. La Commission européenne reconnaît que l'objectif de 25 % de femmes dans des postes de premier plan dans la recherche publique «manque d’ambition et s’avère insuffisante». De fait, lorsqu’il a été évoqué pour la première fois [document de travail des services de la Commission européenne - SEC(2006)370], cet objectif était lié à un délai de mise en œuvre: «d’ici à la fin de l’année 2010». Le Conseil «Compétitivité» d’avril 2005 a conservé cet objectif, mais a préféré supprimer l'échéance. Toutefois, la Commission continue à promouvoir un tel objectif comme cible intermédiaire, afin de permettre aux États membres d’œuvrer dans ce sens en fonction de leur propre situation. De fait, à l’heure actuelle la proportion de professeures titulaires de chaires en Europe varie de 7 à 26 % selon l’État membre: dans certains d’entre eux cet objectif ne pourra être atteint avant longtemps.
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